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Allocution d’Anna Rurka, Présidente de la Conférence des OING du Conseil de l’Europe, 

à l’occasion de la conférence de haut niveau sur la Protection environnementale et droits 

de l’homme, Strasbourg, 27 février 2020 

Intervention by Anna Rurka, President of the Conference of INGOs of the Council of 

Europe, high-level Conference on Environmental Protection and Human Rights 

Mr President, Distinguished speakers, distinguished guest, dear colleagues 

It is an honour to address you today on the occasion of this high-level conference. I would like to 

thank the Georgian Chairmanship of the Committee of Ministers for this very long-awaited 

initiative. 2020 is a critical year for our Planet and the decision makers have a moral and legal 

responsibility to ensure gender equality and the equity, between nations, generations and 

individuals.  The degradation and losses to our Planet are advancing faster than the progress and 

commitments made by the States.  

The Conference of INGOs has been working on issues related to the environment for over 10 

years, starting with the adoption of a declaration in 2009 in support of the Parliamentary Assembly 

report “Environment and health: better prevention of environment-related health hazards”. On 28 

April 2010, the Conference of INGOs signed a joint declaration on “Biodiversity, climate changes 

and human rights” with the Parliamentary Assembly and the Congress of Local and Regional 

Authorities. In this document, the Presidents of these 3 pillars of the Council of Europe strongly 

encouraged the Committee of Ministers to invite the governments of its member states "to 

recognize the right to a healthy environment as an integral part of human rights and to make this 

right a positive obligation”.  

Les ONG ont participé à la rédaction de la Convention européenne du Paysage et au 

développement des activités de la Convention de Berne et nous avons travaillé en relation étroite 

avec l'accord partiel EUR-OPA, une plateforme de coopération dans le domaine des risques 

majeurs. Avant chaque événement mondial important lié au climat, au développement durable, à 

l'environnement, la Conférence des OING adopte et publie des déclarations, des résolutions ou 

des recommandations aux États, dans lequelles est souvent fait référence au droit à un 

environnement sain. La recommandation la plus récente, adoptée l’année dernier, porte sur les 

changements climatiques, migrations et droits humains. 

Par ces travaux commencés il y a dix ans, la Conférence des OING a été en avant-garde des 

sujets proposés ou encore, comme nous l’avons vu, l’initiatrice des déclarations communes.  
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Le droit à l’environnement sain et durable est fortement lié aux droits économiques, sociaux et 

culturels. La cohésion socio-économique et politique de la vie démocratique a une dimension 

environnementale qui donne la possibilité à chaque être humain d’évoluer dans un environnement 

propice à son développement.  Les travaux menés au sein de la conférence des OING consiste 

à articuler l’interrelation entre le climat, le territoire, les migrations, la participation civile et les 

droits humains.  

Toutes les solutions issues des réformes publiques environnementales doivent être basées sur 

les données scientifiques fiables et tenir compte de la participation des citoyens et de la société 

civile à tous les niveaux de la prise de décision Cette délibération démocratique et cette prise de 

décision devraient impliquer la population la plus pauvre du monde, qui vit dans un environnement 

dégradé et à risque. La population la plus pauvre est touchée de manière disproportionnée par 

les catastrophes dues aux changements climatiques. Selon le rapport de l’Assemblée générale 

de l’ONU adopté en juillet 2019, le changement climatique pourrait faire basculer 100 millions de 

personnes dans l’extrême pauvreté d’ici 2030. Une vie dans un environnement dégradé, pollué 

et malsain, présente avant tout des risques sérieux pour la santé publique et est fortement corrélé 

avec la pauvreté, les conflits, l’insécurité alimentaire, le manque d’accès aux services essentiels, 

mettant en danger le droit à la vie protégée par notre Convention. 

La Conférence des OING a toujours soutenu le développement du cadre juridique relatif à 

l’environnement. Si un instrument nouveau devait voir le jour, il devrait obligatoirement prévoir un 

mécanisme de dialogue direct entre les ONG et les gouvernements à la lumière du Protocole 

relatif aux réclamations collectives et la Charte sociale européenne révisée. Nous devons 

renforcer l’approche holistique de nos politiques publiques et pour cela une approche « bottom-

up » est nécessaire. C’est un impératif démocratique ! 

Le Conseil de l’Europe est une organisation unique réunissant des gouvernements, des 

parlements, des collectivités territoriales, la société civile, la Commissaire aux Droits de l’Homme 

et la Cour européenne des Droits de l’Homme, et à travers cela, les différents niveaux de 

gouvernance démocratique et les institutions indépendantes. C’est un espace unique pour une 

plateforme multipartite pour développer des solutions opérationnelles, partager des bonnes 

pratiques, et assister les Etats membres dans la mise en place des plans d’action bien concrets 

et progressifs. Dans ce sens, nous encourageons les Présidences successives du Comité des 

Ministres à définir les questions environnementales comme une priorité.  

Il s’agit avant tout d’une volonté politique pour aller de l’avant et le consensus est déjà existant 

car cela concerne directement la réalisation des objectifs du développement durable. La 

dimension environnementale vue par le prisme des droits humains englobe également la 

protection des défenseurs de l’environnement, au même titre que les défenseurs des droits 

humains et des ONG environnementalistes. La société civile s’est emparée de la cause climatique 

d’une manière totalement nouvelle. C’est une cause totalement citoyenne qui vise la justice 

climatique et la justice sociale et qui pose des enjeux démocratiques majeurs pour notre avenir. 

Nous célébrons aujourd’hui la Journée internationale des ONG. Pensions-y! Happy NGO Day to 

everyone! Thank you! 


